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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3140

Conventions collectives

PRESSE QUOTIDIENNE

RÉGIONALE ET DÉPARTEMENTALE

IDCC : 598. − Ouvriers de la presse quotidienne régionale

IDCC : 698. − Employés de la presse quotidienne régionale

IDCC : 1083. − Ouvriers de la presse quotidienne départementale

IDCC : 693. − Employés de la presse quotidienne départementale

ACCORD DE MÉTHODE DU 20 JANVIER 2006
SUR LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN DE MODERNISATION SOCIALE

DES ENTREPRISES DE PQR
NOR : ASET0651248M

IDCC : 598, 698

Entre :
Le SPQR,

D’une part, et

La FILPAC-CGT ;
La F3C-CFDT ;
La fédération du livre FO;
L’UFICTLC-CGT;
La SNPE-CFTC ;
La SNPEP-FO ;
La SPEP-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Les partenaires sociaux signataires des dispositions qui suivent considèrent
que la déclaration commune relative à la modernisation sociale des entre-
prises de PQR, signée le 2 novembre 2005, constitue la feuille de route des
travaux paritaires à venir en entreprise.
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Ils veulent, par ces nouvelles dispositions, inciter les partenaires sociaux à
ouvrir ces négociations et avoir l’assurance qu’elles s’ouvrent et aboutissent
dans les meilleurs délais et apporter des précisions sur l’ordonnancement et
le contenu de ces travaux.

1. Ordonnancement des travaux paritaires en entreprise

1.1. Il est rappelé que la démarche de modernisation sociale a pour but
d’accompagner la volonté des entreprises de PQR dans leurs efforts de redé-
ploiement des activités, destinés à la reconquête du lectorat sollicité par de
nouveaux médias (cf. déclaration commune).

1.2. Cette démarche de modernisation sociale doit être négociée en entre-
prise et acter, en tant que de besoin, la mise en place de nouvelles organisa-
tions de travail s’appuyant sur la mise en œuvre de nouvelles techniques de
fabrication, le décloisonnement des tâches entre certains métiers traditionnels
des secteurs de l’impression, de l’expédition, de la maintenance et, de façon
spécifique, du secteur prépresse ainsi que sur la mise en place de qualifica-
tions adaptées.

1.3. La création de ces nouvelles organisations de travail implique la mise
en œuvre d’une gestion prévisionnelle des compétences, des qualifications et
des emplois rendant compte de la constitution de nouveaux espaces profes-
sionnels, au sein des filières impression, expédition, maintenance et pré-
presse.

1.4. Dans le cadre des discussions techniques à venir concernant le per-
sonnel ouvrier, chaque emploi fera l’objet d’une évaluation concertée qui
déterminera le niveau de qualification requis. Le niveau de qualification ainsi
déterminé se traduira par une classification prenant en compte des perspec-
tives d’évolution professionnelle.

1.5. Cette évolution professionnelle nécessite le développement d’actions
de formation paritairement élaborées dans les entreprises :

– intégrant la consolidation et l’évolution des compétences et des qualifi-
cations requises pour accompagner et/ou anticiper le développement des
activités de l’entreprise ;

– inscrites dans la perspective de la seconde partie de carrière des salariés
aptes à occuper ces nouveaux espaces professionnels ;

– définissant des parcours structurés en fin de carrière pour les salariés
expérimentés ;

– adaptées, par les moyens de financement associés, aux besoins spéci-
fiques des salariés fragilisés dans leur emploi.

1.6. Enfin, le plan de modernisation sociale prévoit la mise en place ponc-
tuelle d’un dispositif de cessation anticipé d’activité au bénéfice de salariés
volontaires, rencontrant des difficultés d’adaptation, notamment en raison de
leur âge ou d’une reconversion jugée trop lourde et travaillant dans des ser-
vices dont les effectifs seront réduits à due concurrence des départs au terme
de cette négociation d’entreprise.

Sur ce dernier point, les entreprises qui le souhaitent bénéficieront de
l’appui des pouvoirs publics pour accompagner les départs de salariés exer-
çant leurs fonctions au sein des services techniques ou concourant à la réali-
sation du journal.
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2. Modalités de gestion des secondes parties de carrière dans le cadre
de la politique de modernisation sociale en presse quotidienne régionale

Les partenaires sociaux observent que la réorganisation des entreprises
implique une gestion prévisionnelle des emplois dont se déduisent à la fois
des besoins de formation professionnelle, notamment pour les personnes fra-
gilisées dans leur emploi, et une prise en compte des besoins en effectifs.

2.1. Formation professionnelle

2.1.1. La nécessité de la formation professionnelle est encore plus impor-
tante dans les phases de modernisation, et notamment lorsqu’elle s’applique
aux salariés en seconde partie de carrière.

2.1.2. Certaines entreprises, dans le cadre de leur modernisation sociale,
souhaitent mettre en œuvre des actions particulières, en complément des for-
mations de base d’adaptation au poste de travail, d’évolution des emplois ou
de maintien dans l’emploi.

2.1.3. Ces actions devront répondre aux types suivants :
– actions d’adaptation particulières des salariés confrontés à une moderni-

sation importante de leur outil et méthodes de travail ;
– actions de reconversion permettant à des salariés dont le poste est sup-

primé, ou éprouvant des difficultés à s’adapter à un nouvel environne-
ment technique, technologique ou d’organisation du travail, de se
reconvertir. Ces actions de formation devront permettre une reconver-
tion interne, ou, si les parties en sont d’accord, externe.

2.1.4. Ces actions de formation s’inscriront dans le cadre de conventions
spécifiques de formation du FNE conclues entre l’entreprise et la délégation
générale à l’emploi et à la formation professionnelle. Dans ce cadre, les
entreprises s’engagent en contrepartie à privilégier les actions menées au
profit de salariés qui abordent la seconde partie de leur vie professionnelle
en consacrant à ces derniers, pendant 3 ans, des budgets de formation supé-
rieure de 10 % à la moyenne de ceux des 3 dernières années dédiés à cette
même population dans les services techniques, sans que ce chiffre puisse être
inférieur à 5 % de l’obligation légale au titre du plan de formation. Les
entreprises communiqueront aux partenaires sociaux les éléments chiffrés
permettant de suivre cette évolution.

2.1.5. Les partenaires notent par ailleurs l’intérêt des périodes de profes-
sionnalisation ouvertes notamment aux salariés dont la qualification est
insuffisante au regard de l’évolution des technologies et de l’organisation du
travail.

2.1.6. Les entreprises présenteront, lors de la consultation des institutions
représentatives du personnel sur la formation, les actions pouvant être éli-
gibles au titre du présent dispositif.

2.2. Dispositif de cessation d’activité

2.2.1. Les partenaires sociaux, signataires du présent accord, confirment la
mise en place d’un dispositif collectif de cessation d’activité lié à la moder-
nisation des organisations de travail dans lequel l’entreprise et l’Etat se
répartissent la charge d’un revenu de remplacement.

2.2.2. Ce dispositif sera applicable aux ouvriers, employés et cadres exer-
çant leurs fonctions dans les services techniques ou concourant à la réalisa-
tion du journal, rencontrant des difficultés d’adaptation notamment en raison



144 CC 2006/49

. .

de leur âge ou d’une reconversion jugée trop lourde et travaillant dans des
services dont les effectifs seront réduits à due concurrence des départs au
terme d’une négociation paritaire d’entreprise.

Les conditions de départ fondé sur le volontariat s’appuieront sur les prin-
cipes suivants et seront détaillées dans un accord technique de branche à
intervenir :

– âge de référence du départ fixé à 55 ans sauf exception négociée pari-
tairement au niveau de la branche ;

– revenu de remplacement correspondant à 80 % du salaire net moyen
annuel de l’intéressé ;

– versement d’une indemnité de départ égale à l’indemnité de départ en
retraite ;

– acquisition des points de retraite financés par l’entreprise comme si le
salarié avait travaillé jusqu’à l’âge du départ à la retraite ;

– mise en place d’une structure paritaire dédiée au suivi technique et
financier du dispositif avec l’appui de l’organisme gestionnaire Audiens.

Fait à Paris, le 20 janvier 2006.
(Suivent les signatures.)


